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Resume

Les microentreprises constituent une gamme importante des operateurs du secteur informel au

Togo. Dans leurs activites ces dernieres ont toujours fait face a des problemes de financement pour

la promotion de leurs activites. Deux grandes sources de financement leur sont disponibles: le

financement bancaire et le financement par les institutions de microfinance. Nul doute que Faeces a

un financement moderne peut constituer un obstacle majeur empechant une entreprise de

fonctionner efficacement, d'entretenir ou de remplacer ses machines, d'acquerir du materiel et des

services au cout le plus economique, et de se moderniser ou de se developper. Lors du lancement

d'une nouvelle affaire, la plupart des microentreprises ne peuvent obtenir de pret ni aucune autre

forme de financement des etablissements modernes. D'ou le recours aux institutions de microfinance

qui sont considerees comme des institutions de financement de proximite et une arme efficace de

lutte contre la pauvrete.

Les resultats de Fetude montrent que non seulement le recours au credit aupres des IMF favorise la

production, ameliore la rentabilite et la competitivite des microentreprises mais elle permet aussi aux

microentrepreneurs de faire face aux difficultes de tresorerie. Les estimations econometriques font

ressortdr que les facteurs suivants ont une incidence positive sur 1'octroi du credit par les IMF aux

microentreprises. II s'agit de: (i) l'age, (ii) le chiffre d'affaires annuel, (iii) le nombre d'annees d'activite,

(iv) la hausse des benefices, (v) l'appartenance a une association.



I- INTRODUCTION

1.1 Contexte et problematique

Apres l'echec des banques de developpement a la faveur des politiques de liberalisation dans les

annees 80, les institutions financieres decentralisees ou encore les institutions de microfinance ont

ete creees et elles ont connu une expansion rapide. Elles ont ete en mesure de repondre aux

besoins croissants des populations en marge des exigences de la finance moderne. Parmi ces

populations, on note la presence des microentreprises. Ces microentreprises ont constitue en

outre une gamme importante des operateurs du secteur informel partout en Afrique comme c'est

le cas au Togo egalement. Et nul ne saurait contester aujourd'hui le role essentiel joue par les

microentreprises dans la creation de richesses et d'emplois. Dans leurs activites ces dernieres ont

toujours fait face a des problemes de financement pour la promotion de leurs activites. Deux

grandes sources de financement leur sont disponibles: le financement bancaire et le financement

par les institutions de microfinance. Nul doute que l'acces a un financement moderne peut

constituer un obstacle majeur empechant une entreprise de fonctionner efficacement, d'entretcnir

ou de remplacer ses machines, d'acquerir du materiel et des services au cout le plus economique,

et de se moderniser ou de se developper. La theorie du financement des microentreprises ne peut

se limiter a celie de l'autofinancement.

Lors du lancement d'une nouvelle affaire, la plupart des microentreprises ne peuvent obtenir de

pret ni aucune autre forme de financement des etablissements modernes. D'ou le recours aux

institutions de microfinance qui sont considerees comme des institutions de financement de

proximite. Pour SERVET (1996), le financement de proximite couvre des operations entre les

agents a capacite de financement et agents a besoin de financement dont les relations sont

predeterminees par l'appartenance a un meme espace qui peut etre non seulement geograpbique

(financement local) mais aussi ethnique, religieux ou professionnel. II a pour base un ensemble de

liens sociaux.

Le financement de proximite a pris de l'importance depuis quelques annees deja. En effet, apres

les resultats mitiges des differentes politiques de developpement initiees par le FMI et la banque

Mondiale, les Nations Unies ont vite pris conscience que, seule une minorite d'acteurs

economiques dans les pays en developpement accedent aux services financiers et que, de ce fait,

la microfinance est un support essentiel a la reduction de la pauvrete. Aussi ont-elles adopte au

cours de la rJJaat session pleniere du 18 decembre 1997 une resolution sur "le role du microcredit

dans l'elimination de la pauvrete".

Depuis lors, la microfinance est au carrefour de toutes les politiques de developpement des

Nations Unies a l'endrort des pays du Sud. EUe semble avoir acquis ces deux dernieres decennies

une emprise dont la portee parait irreversible. En 1998,1'Assemblee Generale des Nations Unies

a prodame l'annee 2005, annee Internationale du Microcredit. En septembre 2000, a l'occasion du

sommet du millenaire, les dirigeants du monde entier se sont donnes huit Objectifs du Millenaire

pour le Developpement (OMD) dont le 1" vise la reduction de moitie de I'extreme pauvrete et la

faim a l'horizon 2015. Une fois encore la microfinance a ete retenue comme un des moyens

privilegies pour atteindre cet objectif. Cet interet pour le secteur de la microfinance a favorise le

developpement des systemes financiers decentralises (SFD). Le financement des SFD s'adresse

essentitlement aux demandeurs de credits exclus du systeme bancaire. Ces demandeurs sont

composes en majorite de microentreprises. Beneficiant encore de la notoriete du Professeur



Muhammad Yunus1 qui a cree en 1974 la Grameen Bank au Bangladesh, la microfinance a

indiscutablement permis la naissance et le developpement de nombreuses microentreprises dont

les createurs n'avaient pas acces au financement bancaire traditionnel, cela pour des raisons assez

evidentes: couts transactionnels eleves notamment dus a la modicite du pret demande et absence

de garanties. Une autre raison qui justifie la faible participation des banques au financement de

la petite entreprise est que les micro et petites entreprises n'ont generalement pas de statut egal,

ne sont done pas a meme de produire les documents administratifs demandes, et surtout peuvent

disparaitre du jour au lendemain sans recours possible pour 1'institution preteuse.

L'evolution de la microfinance peut se resumer en trois phases (de Briey, 2005). La premiere est

celle des pratiques informelles des annees cinquante quand les microentrepreneurs n'avaient pas

d'autres choix de financement (Aryeetey et Udry, 1997). Dans la deuxieme phase, qui recouvre en

Afrique la phase post-coloniale, les pays en developpement ont mis sur pied des structures

publiques de financement des microentrepreneurs a taux subventionnes. La plupatt d'entre eux

ont disparu en raison des couts operationnels trop eleves, des taux d'arrieres execessifs (Adams et

Von Pischke, 1992; Gentil et Founder, 1993), de l'absence de personnalisation, dans la relation

entre l'organisme preteur et les emprunteurs (Laville et Nyssen, 2001), mais aussi en raison des

exigences posees par les programmes d'ajustement structure! Dans la troisieme phase, on vu se

developper un secteur ^intermediation financiere specifique au financement de microprojets

mais sans supervision ni regulation bancaire (Ledgerwood, 1999). C'est dans cette phase que se

developpe la microfinance le plus souvent avec une aide financiere externe.

Au Togo ou la pauvrete a atteint des taux tres eleves, le tissu economique est anime par les

Petites et Moyennes Entreprises (PME) et les Micro et petites Entreprises (MPE). Celles-ci

affrontent les difficultes liees a l'absence de financement et aux difficultes d'ecouler leur

production. Parmi tous les facteurs qui freinent la creation et le developpement des entreprises au

Togo, les facteurs les plus importants sont la corruption, les difficultes d'acces au credit et le

mauvais fonctionnement du systeme juridique et reglementaire. Les IMF qui ont par definition

la vocation de financer le developpement des petites et moyennes entreprises et qui ont d'aJlleurs

les moyens de le faire sont tres frileuses. Par contre, celles qui ont la farouche volonte de combler

le vide laisser par les autres institutions financieres, en l'occurrence les SFD manquent atrocement

de moyens3. Notons qu'au Togo, les SFD sont constitues essentiellement de quatre grands types

de pratiques: les institutions d'epargne et de credit; les experiences de credit direct (la distribution

du credit est l'activite principale de l'organisation); les ONG ou projets a volet credit (la

distribution du credit est une activite secondaire de l'organisation); la finance traditionnelle

(systemes tontines).

Dans une etude recente, il a ete revele que Pincidence de la pauvrete a augmente (Ministere de

rEconomie, 2007). En effet, les resultats de l'enquete menage de 2006 indiquent que la

proportion de menages pauvres est de 47,3 % dont 12,9% d'extremement pauvres. La pauvrete

est restee essentiellement rurale avec une incidence de 60,8% contre 24,2% en milieu urbain. En

outre, Tincidence de pauvrete est particulierement forte et variable dans les cinq regions. Les

pauvres se concentrent particulierement dans les regions des Savanes (81,2% de menages

pauvres), region Centrale (65,1%), region de la Kara (62,7%), region Maritime (53,9%) et region

des Plateaux (43,2%). Selon les branches d'activite des chefs de menage, l'kicidence de pauvrete

est la plus forte dans les menages dont le chef travaille principalement dans 1'Agriculture,

l'Elevage ou la Peche (79,1 %) soit 68,9 % des pauvres. Par ailleurs, 1'analyse du marche du travail

met en evidence i'existence de desequilibre sur le marche du travail. Un aspect important de ce

1 Prix Nobel de la Paix 2006

2 Les IMF sont e'galement appelees des SFD

3 En 2003, la contribution du secteur de la microfinance au financement de l'economie est de 1,7% contre 17%

pour le secteur bancaire.



dernier est caracterise par le declin de la capacite d'absorption de l'emploi du a la deceleration de

la croissance economique conjugue avec la hausse du taux de croissance annuel de la population

active. Le taux de chomage au Togo est de l'ordre de 6,8 %. Toutefois, on note une percee au

niveau des jeunes de 15 a 24 ans ou le taux de chomage est eleve avec un chiffre de 10,6 %. Le

taux de chomage en general ou celui des jeunes est nettement plus eleve en milieu urbain ou il se

chiffre a 14,3 % et celui des jeunes a 21,4 %. En milieu rural, le taux de chomage n'est que de 2,9

% et celui des jeunes n'est que 5,4 % (Ministere de FEconomie, 2007). Ce resultat se justifie

particuiierement par le fait qu'au Togo, pres de 82,7 % de la population en age de travailler est

active et le taux d'activite est de 93,2 %. Cependant, cette tendance varie d'un milieu a un autre et

des disparites existent entre les regions. En effet, la proportion des actifs est beaucoup plus faible

en milieu urbain avec un chiffre 76,2 % qu'en milieu rural avec un chiffre de 87,1 %, de meme

que le taux d'activite qui passe de 85,7 % pour le milieu urbain a 97,1 % pour le milieu rural

(Ministere de 1'Economie, 2007).

S'il apparait qu'une proportion elevee de la population en age de travailler est active, il y a lieu

cependant de relever que les activites menees par cette tranche de la population active sont

essentiellement des activites informelles. On situe a plus de 25 % la part du secteur informel dans

le PIB du Togo et ce secteur est le second secteur pourvoyeur d'emploi (23,6 %) apres

l'agriculture (47,2 %). Vu done 1'importance de ce secteur dans 1'economie nationale, il s'avere

indispensable d'oeuvrer a sa promotion par la mise en place d'un environnement incitatif. Parmi

les mesures favorables a cet environnement, on releve celles tendant a promouvolr le

financement des activites de ces microentreprises. Comme on le sait aussi, ces microentreprises

sont tournees davantage vers les institutions de microfinance pour solliciter des credits. C'est

pourquoi une analyse des determinants de l'offre de credits de ces IMF s'impose en vue

d'identifier les facteurs pertinents qui favorisent ou decouragent 1'octroi des credits par les IMF

aux microentreprises.

1.2 Objectifs et hypotheses de l'etude

L'objectif de l'etude est double. Premierement, il s'agit d'apprecier 1'importance du financement

des IMF dans les sources de financement des microentreprises. Deuxiemement, il s'agit de relever

les determinants de la demande de credit des micro entreprises aupres des instituions de la

microfonance.

L'etude cherche a verifier les deux hypotheses de recherche suivantes:

HI: Les IMF constituent la premiere source de financement des microentreprises.

H2: Les facteurs socio-demographiques sont plus pertinents dans l'octroi du credit par les IMF

que les facteurs economiques.

II- Environnement economique et presentation du secteur de la microfinance et de la

microentreprise au Togo

2.1 Les principales caracteristiques de 1'economie togolaise

Le Togo, pays a facade maritime, d'une superficie de 56.600 km2 en forme de corridor entre la

Republique du Benin a l'Est et la Repuhlique du Ghana a l'Ouest, s'etire sur une longueur de pres

de 700 km entre l'Ocean Atlantique au Sud et le Burkina Faso au Nord. Sa population est

estimee a 5 500 000 habitants en 2005. Avec un PIB par habitant d'environ 310 dollars EU en

2004, le Togo fait partie des pays les moins avances. Au Togo, le taux de croissance du PIB reel

est de 4,1% (2000-2004). Parmi les trois secteurs d'activite qui sont a l'origine de la creation du



PIB, deux secteurs sont dominants ; ce sont le secteur primaire et le secteur tertiaire qui

fournissent pres de 80% du PIB. L'ensemble du secteur primaire contribue pour plus de 40 %

environ au produit interieur brut. Le secteur primaire est domine par les productions vivrieres a

concurrence de plus de 60% du PIB agricole. La production de produits de rente contribue a

hauteur de plus de 12 % avec la production de coton, de cafe et de cacao. La structure de la

production agricole togolaise est caracterisee par une forte atomicite (exploitations de petites

tailles par de petits producteurs), une faible productivite et des methodes de production

archaiques. Le secteur secondaire, avec contribution au PIB s'etablissant en moyenne a 21,7 % est

domine par les industries extractives (phosphates et clinker) et les industries agro-alimentaires. En

dehors des secteurs energetiques et des batiments et travaux publics, les autres branches

importantes d'activites sont les textiles, la production de ciments et de produits chimiques, et la

transformation du bois. Le Togo dispose de potentialites en ressources minieres variees (fer,

chromite, manganese, phosphate, calcaire, etc.) dont seuls les phosphates et le calcaire sont

actuellement exploited. Quant au secteur tertiaire, il est a Torigine d'une part importante du PIB

(environ 44%) en raison notamment de l'importance traditionnelle des operations de transit a

travers le port de Lome d'ou part un reseau routier important vers des pays enclaves situes au

nord du Togo.

Malgre la mise en oeuvre de differentes politiques et reformes economiques, notamment les plans

quinquennaux a compter de 1966 et les programmes d'ajustement structurel au debut des annees

80, Teconomie togolaise connait depuis les vingt dernieres annees une situation extremement

fragile avec de tres faibles performances economiques. L'un des couts sociaux les plus importants

de ces degradations macroeconomiques est la hausse du chomage due non seulement a la

compression d'effectifs du fait du ralentissement de la croissance economique, mais aussi a cause

des reformes economiques engagees. II en a resulte une aggravation de la pauvrete.

2.2- Historique de la microfinance au Togo

Les premiers systemes financiers decentralises datent des annees 1980 au Togo4. Leur emergence

et leur dynamisme de developpement resultent de la tres grande insuffisance des circuits

dassiques de financement formel pour les ruraux et une grande partte des populations des villes.

Pour done repondre aux besoins des ces populations tant en matiere de production,

d'approvisionnement, de commercialisation que de satisfaction de besoins sociaux, 1'Etat et ses

partenakes au developpement (ONG, bailleurs de fonds) ont favorise, en raison de l'insuffisance

de services bancaires pour les populations pauvres, la mise en place d'une microfinance de

proximite fortement soutenue par les benefidakes des services du systeme. Ainsi se sont

developpes un certain nombre d'experiences d'epargne et/ou de credit, diverses par le degre de

structuration, les moyens humains et finanders, l'implication des populations a la base dans la

gestion, la taille.

La quasi totalite de ces experiences a vu le jour grace au support technique et/ou finander des

partenakes au developpement.

2.3- Developpement du secteur de la microfinance

Au Togo, le secteur de la microfinance fait preuve d'un grand dynamisme en terme

d'organisation, d'expansion geographique, d'evolution des flux et d'offres de produits et services.

Mais il faut que e'est l'emergence de la premiere COOPEC (Cooperative d'Epargne et de Credit) date de la fin des

annees 60. Elle conduit plus tard a la creation de la FUCEC-Togo qui est la faitiere des Unions Cooperatives

d'Epargne et de Credit du Togo).



Le secteur est presente en terme de demande de produits et services financiers et en terme d'offre

de produits et services financiers.

• Demande de produits et services financiers

La demande fait l'objet d'une estimation. II ressort du document de projet de strategic nationale

de microfinance (2004-2008) qu'en 2002, sur une population estimee a 4 822 200 habitants, le

nombre de menages pauvres a atteint 579 468. On considere, sur cette base que 347 681 actifs

peuvent adherer a des IMF et beneficier de leur service. Le nombre d'emprunteurs actifs est

estime a 139 072 dont 20% de micro et petites entreprises (MPE). Les besoins financiers sont

estimes a 44,5 milliards FCFA et la capacite de mobilisation des depots a 31,3 milliards FCFA.

• Offre de produits et services financiers

L'kkdustrie de la microfinance est composee des types d'organisation (Epargne/Credit, Credit

Direct et Projet a Volet Credit) et s'est developpee a un rythme soutenu d'annee en annee. Toutes

les organisations de microfinance evoluent dans un cadre bien defini. Le tableau ci-dessous

indique Involution des IMF de 1999 a 2003.

Tableau 1: Evolution des IMF de 1999 a 2003

Types d'IMF

Epargne-credit

Credit direct

Projet a volet

credit

Total

Annees

1999

33

2

15

50

2000

33

3

14

50

2001

40

3

20

63

2002

36

1

16

53

2003

44

1

14

59

2004

43

1

14

58

(Source; -BCEAO/monographie des Systemes Financiers Decentralises

2001/2002/2003/2004)

Par rapport au systeme bancaire, les systemes financiers decentralises ont fortement occupe le

terrain malgre leur jeune age. Les donnees disponibles nous montrent que le nombre des IMF

est de 59 en 2003 et de 58 en 2004. II est de 50 en 1999 et 2000. II connait une augmentation en

2001, annee au cours de laquelle il atteint 63. Puis, il regresse jusqu'a 53 l'annee suivante, en 2002.

Cette diminution du nombre des institutions en 2002 est due, selon la monographie des IMF de

la BECEAO 2002, a la non communication de rinformation financiere par quatre institutions

d'epargne et de credit et par quatre projets a volet credit. Le nombre destitutions recensees en

2004 est en legere baisse par rapport a i'annee precedente. En effet, il est passe de 59 a 58 unites

en 2004 contre une hausse de 6 unites en 2003. Cette evolution est due a la communication par

une institution d'epargne et de credit, de Information financiere. Et pourtant, la Ioi leur impose

la communication des informations liees a leurs activites dans un delai de six mois maximum

apres la doture de 1'exercice.

Pour permettre un suivi des SFD au Togo, 1'activite de collecte d'epargne et d'octroi de credit

des institutions d'epargne et credit est regie par la Ioi No 95-014 du 14 juillet 1995.

L'adoption de la Ioi no 95-014 du 14 juillet 1995, initiee par le projet d'appui a la reglementation

des Institutions Mutualistes ou Cooperatives d'Epargne — Credit (PARMEC) veut repondre aux

besoins:



d'attenuer les inconvenients de l'insuffisance des institutions specialisees de financement

du developpement;

de developper une intermediation de proximite dedier a la satisfaction des besoins

d'epargne et de credit des couches modestes ou defavoriser en milieu urbain et rural;

d'assurer la surveillance des systemes financiers decentralises de maniere a enclencher leur

organisation pour de meilleur rendement.

La loi no 95-014 du 14 juillet 1995 vise trois objectifs principaux: la protection des membres, la

securite des operations et le renforcement de la capacite des IMF.

A cote de ces institutions du secteur intermediate evoluent d'autres structures traditionnelles,

informelles, telles la tontine et l'usure.

2.4- Les catacteristiques generales des microentreprises au Togo

Le sous-secteur des microentreprises comprend des operateurs ayant recu une formation, dans un

centre professionnel ou par apprentissage aupres d'un patron ou d'un parent, et qui exercent dans

le secteur de l'artisanat, du commerce et des services. Ces entreprises sont des societes de

personnes peu capitalisees et travaillant avec une technologie elementaire. Les entrepreneurs du

secteur peuvent travailler a domicile, hors domicile ou etre des marchands ambulants.

Dans le cadre de la politique de reorganisation de la formation professionnelle, le Ministere de

I'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle a retenu plus de 70 metiers de

specialites professionnelles faisant l'objet d'un apprentissage.

Au Togo comme dans la plupart des pays africains, le role economique et social du secteur

informel est capital car il contribue a la satisfaction des besoins des populations plus defavorisees

en leur produisant des biens et services de proximite, en leur fournissant des emplois et en leur

procurant des revenus. Sur la base des informations et donnees generales disponibles, il est

possible non seulement d'apprecier la contribution du secteur a l'emploi, au PIB et a la formation

mais aussi a la mobilisation de l'epargne et au financement de l'economie. Selon les estimations

de la Direction de la Statistique, la valeur ajoutee du secteur informel represente 33,20% de celle

de la branche industrie manufacturiere, 37,20% de celle du commerce et 51,9% de celle des

services. De facon generate, le secteur informel represente en moyenne 32% du PIB courant.

Ill- Methodologie

Deux approches methodologiques ont ete utilisees. Une approche descriptive et une approche

analytique. Ces deux approches ont permis d'apprecier dans un premier temps l'importance de la

microfinance dans le financement des microentreprises et dans un second de relever les

determinants de l'octroi de credits par les IMF.

3.1 L*approche descriptive

L'approche descriptive a repose essentiellement sur la construction des tableaux simples et

croises de frequence pour apprecier non seulement l'importance du recours aux IMF par les

microentreprises en fonction des caracteristiques socio-economiques et demographiques des

microentrepreneurs mais egalement l'impact des microcredits sur les activites de la

microentreprise.



3.2 L'approche econometrique

L'approche econometrique cherche essentieUement a relever les facteurs explicatifs du

financement du credit par les IMF. En d'autres termes, il s'agit d'identifier les facteurs pertinents

du financement des credits des microentreprises par les IMF. L'etude cherche ici a faire ressortir

les facteurs qui encouragent ou entravent le financement par les IMF des credits adresses par les

microentreprises. Pour ce faire, nous postulons qu'il existe un certain nombre de caracteristiques

propres aux microentrepreneurs et a leurs activites qui soient pertinentes dans la decision de

l'IMF de financer ou non le credit demande. Ainsi, etant donne la nature dichotomique de la

variable dependante (accord du credit ou non), un modele probit a ete retenu. Pour ce modele, il

est suppose que l'IMF est face a deux alternatives : accorder le credit ou ne pas accorder le credit.

Le modele general est comme suit:

ou Z,7 est une variable qui represente la decision d'accorder ou non le credit; elle est une variable

inobservable definie en fonction de caracteristiques observables X, ; £)-, est le terme d'erreur

suppose normalement distribue avec une variance constante. Nous observons le signe de Y* ,7

lequel determine la valeur de la variable binaire observee Y,- conformement a la relation suivante :

=1 si

Y,=0 si Y* < 0

ou Y; = 1 si l'IMF a accorde le credit et Y, = 0 sinon. Ainsi, ce modele permet de calculer la

probabilite qu'une IMF accorde le credit a une microentreprise etant donne un certain nombre de

caracteristiques.

De tout ce qui precede, le modele final a. estimer est presente comme suit:

r,. = a + p, xiu + p2 xil2 + a xi}3 + p4 xiU + p5 xi15 + p6 x,6 + p7 xi17 + p, xi1g +

P9Xi19 + £n; Yn = 1 siY i >Oet Ytl = 0 sinon

La definition, la mesure et Timpact attendu des variables explicatives sont consignes dans le

tableau suivant.



Tableau 2: Mesure et impact attendu des variables explicatives

Variables

x,

x2

x}

x4

x5

x.

x7

x,

x?

Definition

nombre d'annees

d'activites

chiffre d'affaires

annuel

age de

I'entrepreneur

niveau d'education

de I'entrepreneur

appartenance a un

groupement ou

association syndicale

Genre

Branche d'activite

variation intervenue

dans le benefice

realise

Charges mensuelles

Mesure

Cette variable est mesuree par la difference entre

l'annee de creation de la microentreprise et 1'annee

de l'enquete (2002).

Montant du chiffre d'affaires annuel

Age de l'entrepreneur (nombre d'annees)

Nombre d'annees d'education formelle

Variable binaire = 1 si rentrepreneur appartient a

une association et 0 sinon

Variable binaire = 1 si masculin et 0 feminin

Trois branches ont ete recensees. La branche agro-

alimentaire a ete retenue comme groupe controle

Variable binaire = 1 si le microentrepreneur declare

que son benefice a connu une hausse ou est stable;

elle egale a 0 si le benefice a evolue a la baisse

Montant total des charges mensuelles

Effet

attendu

+

+

+

+

+

(■•)

(+)

(+)

Source: De 1'auteur

IV- Les donnees

Les donnees utilisees dans le cadre de la presente etude sont issues d'une enquete realisee dans les

capitales des pays de 1'UEMOA dont le Togo. II s'agit de l'enquete 123 dans sa phase 2 sur le

secteur informel. Cette phase 2 conceme predsement les chefs d'unites de production

infotmelles (UPI) que sont les personnes, qui sont soit patrons de leur UPI soit installees a leur

propre compte. Les principaux criteres d'informalite d'une unite sont: le non enregistrement

et/ou la non tenue d'une comptabilite formelle. Le tirage a permis d'avoir un echantillon

comprend 1134 UPI en tout. Cette enquete a permis de collecter de nombreuses informations sur

des modules tels que : les caracteristiques de la micro-entreprise, la production, les depenses et

charges, les clients et les foumisseurs, les investissements et le financement (institutions de credits

et micro-credits), les problemes et les perspectives, etc.

V- Analyse des resultats

5.1 Analyse descriptive

Elle porte sur les aspects suivants: les caracteristiques generales des IMF, 1'importance du recours

au credit par les IMF et l'impact du microcredit.

5.1.1 Importance du recours aux microcredits

L'analyse des resultats montre que 55,8% des microentrepreneurs dedarent avoir des problemes

de tresorerie par defaut d'acces au credit dans 1'exercice de leurs activites et plus de 60%

presentent le recours au credit comme un moyen dans la resolution de leurs problemes. Parmi les
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microentrepreneurs, 1,4% seulement declarent avoir demande de prets aupres d'une banque et

parmi ces demandeurs, 69,2% declarent avoir obtenu de prets. Ces resultats confirment les

difficultes d'acces au financement des microentrepreneurs aupres des banques.

Pour l'analyse de l'importance du recours au credit par les IMF, il faut noter qu'en dehors des

banques, 21,3% des microentrepreneurs ont des informations sur l'existence des IMF. Dans cette

proportion, 60,2% sont informes des services proposes par les institutions de microfinance et

75,6% connaissent le type de credits propose. La proportion des microentrepreneurs ayant eu

recours au credit aupres des IMF est 39,7% et 62% declarent Favour obtenu. La repartition des

microentrepreneurs selon le chiffre d'affaires montre la tendance suivante: de facon generale plus

le chiffre augmente, moins Fentrepreneur a recours au credit. La majorite des entrepreneurs ayant

recours au credit est celle dont le chiffre est compris entre 50 000 et 200 000 FCFA soit 82,4%.

Ceci peut s'expliquer par le fait qu'en debut d'activite, les microentrepreneurs ont plus recours au

credit. Le sexe est une caracteristique des demandeurs de credit. En effet, parmi les demandeurs

de credit, les resultats montrent que les entrepreneurs femmes ont plus recours au credit que les

hommes soit 59,5% contre 40,5%. Ce resultat est caracteristique de la plupart des IMF ailleurs

dans le monde et au Togo5. En effet, la microfinance s'interesse plus aux activites (petits

commerces de detail, restauration, etc) alors qu'au Togo ces petites activites generatrices de

revenu sont souvent exercees par les femmes. Les hommes sont moins presents dans le

commerce de detail. L'age de la majorite des entrepreneurs qui ont recours au credit est compris

entre 31 et 40 ans. Les resultats montrent que 54,1% des enquetes sont compris dans cette

tranche. Plus de 90% des enquetes qui ont recours au credit ont entre 21 et 50 ans et constituent

les principaux acteurs qui animent la vie des microentreprises au Togo. L'analyse selon la

branche d'activite montre que les microentrepreneurs qui appartiennent au secteur commerce de

detail hors magasin et vente de carburant detail ont plus recours au credit. Cette categorie

d'entrepreneurs est suivie de celle du secteur restauration, du secteur agro-alimentaire et autres

industries. Le credit est tres faiblement octroye aux entrepreneurs qui font la reparation. Le

niveau d'etudes et le type de local utilise sont egalement des determinants du recours au credit

aupres des IMF. II ressort en effet des resultats obtenus que 41,7% de ceux qui ont recouru au

credit ont le niveau secondaire premier cycle. Us sont suivis des entrepreneurs qui ont le niveau

primaire soit 25%. Les entrepreneurs qui n'ont pas ete a Fecole representent 16,7%. Le fait de

disposer d'un local fixe sur un marche public permet d'avoir du credit. Les resultats montrent que

parmi les microentreprises ayant recouru au credit, 35,1% declarent avoir un local fixe sur un

marche public. Ceux qui en ont moins recouru sont les ambulants (8,1%), ceux qui vont au

domicile de leurs clients (8,1%), les entrepreneurs qui ont un poste fixe sur la voie publique

(5,4%). II ressort de ces constats que le fait de disposer d'un local est une marque de confiance et

on peut avoir recours au credit. Pour ce qui est du niveau d'education, il faut noter que de facon

generale au Togo, la majorite des microentrepreneurs ont le niveau pnmaire ou secondaire ou

encore n'ont aucun niveau. Parmi les entrepreneurs qui ont recours au credit, 56,8% declarent

que le nombre de client a diminue; soit plus de la moitie des enquetes; le nombre de clients est

reste stable pour 32,4% des microentreprises et a augmente pour 10,8% des entrepreneurs. Ces

derniers resultats peuvent etre expliques par la situation economique difficile que traverse le pays

depuis plusieurs annees deja et par ricochet la plupart des entreprises au Togo.

5.1.2 Impact des microcredits sur les activites des microentreprises

Le microcredit a un impact sur les activites des microentreprises. Cet impact est mesure par le

volume de production, la diversification de la production, le volume des ventes, la competitivite

et la rentabilite des activites, Futilisation de la main d'ceuvre, la reduction du temps de travail, la

5 Aujourd'hui, d'apres les statistiques de la Banque Mondiale (1997), 65% des dispositifs de microfinance

reposent sur une approche collective et plus des deux tiers de leur clientele sont des femmes.



11

tresorerie. Dans la proportion des entrepreneurs qui ont beneficie du credit, 85,7% dedarent que

le credit leur a permis d'augmenter leur volume de production. Le credit a permis a. 71,4%

d'entrepreneurs d'augmenter leur chiffre d'affaires. Les resultats montrent que l'acces au credit a

contribue a ramelioration de la rentabilite et de la competitivite pour 64,2% des microentreprises.

Quant a l'impact du credit sur la main d'ceuvre, seulement 7% des entrepreneurs ont declare que

le credit leur a permis une utilisation de moins de main-d'ceuvre mais l'utilisation du credit n'a pas

eu d'impact sur le recrutement de la main d'ceuvre supplementaire. Pour ce qui concerne les

difficultes de tresorerie, 42,8% des entreprises dedarent que le credit leur a permis de regler les

difficultes de tresorerie et 50% des microentrepreneurs n'ont pas connu un veritable changement.

II ressort des resultats les enseignements suivants: microcredit participe l'augmentation du

volume de production, l'augmentation du volume des ventes, a l'amelioration de la rentabilite des

microentreprises au Togo. II aide egalement les microentrepreneurs a regler des difficultes de

tresorerie meme si c'est une situation qui n'est pas generate pour tous les microentrepreneurs.
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Tableau 3: Caracteristiques generates sur les demandeurs de microcredit

Age

De 12 a 20 ans

De 21 a 30 ans

De 31 a 40 ans

De 41 a 50 ans

De 51 a 60 ans

Education

Sans niveau

Niveau prknaire

Niveau secondaire premier cycle

Niveau secondaire second cycle

Niveau mattrise et plus

Sexe

Masculin

Feminin

Localisation

Ambulant

Poste improvise sur la voie publique

Poste fixe sur la voie publique

Au domicile des clients

Dans le domicile du microentrepreneur sans

installation particuliere

Dans le domicile du microentrepreneur avec

installation particuliere

Marche public

Local fixe sur un marche public

Branche d*activite

Agro-alimentaire et autres industries

Confection cuir, chaussures

BTP

Commerce de gros ou de detail dans le magasin

Commerce detail hors magasin et vente de

carburant detail

Restauration

Reparation

Autres services

Chiffre d'affaires

Auplus50 000FCFA

De 50 000 a 100 000 FCFA

De 100 000 a 200 000 FCFA

De 200 000 a 300 0000 FCFA

De 400 000 a 500 000 FCFA

De 500 000 a 1000 000 FCFA

De 1 500 000 a 2 000 000 FCFA

A eu recours au credit

2,7%

16,2%

54,1%

21,6%

5,4%

16,7%

25%

41,7%

13,9%

2,8%

40,5%

59,5%

8,1%

10,8%

5,4%

8,1%

13,5%

10,8%

8,1%

35,1%

16,2%

8,1%

8,1%

8,1%

27%

18,9%

2,7%

10,8%

35,3%

20,6%

26,5%

8,8%

2,9%

2,9%

2,9%

Source: Calcul de Vauteur
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5.2 Presentation et analyse des resultats de 1'estimation econometrique

L'analyse des resultats de 1'estimation econometrique de l'equation d'offre de credit des IMF aux

microentreprises fait apparaitre que plusieurs facteurs socio-demographiques et economiques

interviennent dans l'octroi du credit par les IMF (tableau 4).

5.2.1 Influence des caracteristiques demographiques

En effet, le signe du coefficient relatif a la variable genre indique que la probabilite que le credit

soit accorde est plus faible pour les hommes comparativement aux femmes. Ce qui traduit la

preference des IMF a repondre favorablement a la demande de credit adressee par les femmes

qui par ailleurs sont fortement representatives dans les activites generatrices de revenu. Quant a. la

variable age, elle agit positivement sur 1a probabilite d'octroi du credit. En d'autres termes, plus

Fage du demandeur de credit est eleve plus la probabilite que le credit soit octroye est elevee.

L'appartenance a une association apparait aussi comme un determinant pertinent puisque la

probabilite d'accorder le credit est plus elevee pour les demandeurs membres d'une association

que les non membres. Ce dernier resultat peut se justifier par le fait que la caution solidaire ou

credit de groupe constitue une forme de garantie pour les demandeurs de credit. L'interet accorde

au credit de groupe dans les IMF s'explique en grande partie par le succes du programme de

credit mis en place par la Grameen Bank6 du Bangladesh, qui a ensuite ete frequemment imite par

ailleurs. En ce qui concerne la variable education, bien que le signe attendu soit obtenu, le

coefficient n'est pas significatif.

5.2.2. Influence des caracteristiques economiques

S'agissant des variables economiques, celles qui ont produit des effets significatifs sur la

probabilite d'obtenir le credit sont: le nombre d'annees d'activite, le chiffre d'affaires annuel et

l'evolution du benefice. En effet, les resultats de 1'estimation font ressortir que les trois variables

economiques qui se revelent significatives ont des effets positifs sur la probabilite d'obtenir le

credit. Autrement dit, lorsque le chiffre d'affaires est eleve, la probabilite d'obtenir le credit est

forte. De meme, plus le nombre d'annees d'activite est elevee, plus elevee est la probabilite

d'obtenir le credit.

Tableau 4: Resultats de 1'estimation econometrique

Variables

Constante

Genre

Age

Education

Charges mensuelles

Chiffre d'affaires annuel

Nombre d'annees d'activite

Secteur des Services

Secteur du Commerce

Evolution des benefices

Appartenance a une association

Coefficients

-18.4184

-7.4514

0.2874

0.7597

-0.0081

0.0016

1.0255

2.1760

2.9998

3.1287

7.6517

z-statistique

-2.54**

-2.31**

3.25***

0.78

-1.07

2.05**

2.34**

1.36

2.07**

2.53**

1.95*

Source: Calculde Vauteur

6 Pitt et Khander (1995), Hashemi et Schuler, Hossain (1998) presentent une description plus detailiee et une

evaluation empirique de la Gramen Bank du Bangladesh.
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VI- Conclusions et implications de politique econoniique

La presente etude a permis d'identifier les principaux determinants du financement du credit

adresse par les microentreprises aux IMF. Ces IMF constituent selon les resultats de Vetude une

source principale de financement parmi les institutions formelles de financement de credit.

Les resultats de la description des differents aspects des IMF a savoir les caracteristiques

generates des IMF, l'importance du recours au credit par les IMF et l'impact du microcredit

montrent que la microfinance joue un role important dans le financement des microentreprises

au Togo. II ressort de la description des activites des IMF au Togo que le recours au credit aupres

des IMF favorise la production, ameliore la rentabilite et la competitivite des microentreprises. Le

recours au credit permet egalement aux microentrepreneurs de faire face aux difficultes de

tresorerie auxquelles ils font face souvent. Certaines caracteristiques que presentent les

microentrepreneurs leur permettent d'avoir fadlement acces au credit. II s'agit de la disposition

d'un local, l'appartenance a certaines branches d'activites, l'appartenance a une association ou

encore le genre. En effet, il ressort des estimations econometriques que les facteurs suivants ont

une incidence positive sur 1'octroi du credit par les IMF aux microentreprises. II s'agit de: (i) l'age,

(ii) le chiffre d'affaires annuel, (iii) le nombre d'annees d'activite, (iv) la hausse des benefices, (v)

l'appartenance a une association. Ces resultats sont conformes a ceux precedemment releves dans

les travaux anterieurs.

II decoule de ces resultats en terme de piste de poUtique economique la necessite d'encourager la

promotion des IMF par la mise en place des reformes tendant a assainir l'enviconnement

financier de ces IMF. II s'agit en particulier de mettre en place des mesures specifiques pour

permettre aux IMF d'atteindre une viabilite finandere et sodale.
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